Rédiger vos statuts : les membres.

Les conditions d’adhésion

Le contrat associatif implique une rencontre de deux volontés :

· la volonté du membre d’adhérer à l’association,

· la volonté de l’association d’accepter un membre postulant.

Les statuts déterminent librement les conditions d’entrée des membres dans l’association.

Ces conditions peuvent être : 

· soit très restrictives : parrainage des candidats, cooptation, période de probation, validation par des personnes ou un organe (membres fondateurs, Bureau, CA… à la majorité simple, des 2/3, à l’unanimité…), etc.

· soit très libérales : le paiement d’une cotisation suffit.

Refus d’entrée d’un membre : Possibilité d’insérer une clause précisant que les décisions de refus d’un membre n’ont pas à être motivées. Même en cas de silence des statuts, l’association se réserve toujours implicitement le droit de refuser l’admission d’un membre (les personnes non admises n’ont aucun recours). Cependant, si les statuts instaurent une procédure d’admission, elle doit être respectée.

Liberté d’adhésion : la liberté d’association implique que nul ne peut être obligé d’adhérer à une association contre son gré. Cette adhésion serait alors frappée de nullité. Seule une loi peut imposer une adhésion à une association (fédération de chasse ou de pêche, sportives…).

Il est fréquent que les statuts prévoient que le maire (ou une personnalité locale) soit membre de droit de l’association. Celui-ci doit pourtant donner son autorisation exprès.

Salariés : Le fait d’être salarié d’un association (ou collaborateur bénévole) n’implique pas que ces derniers soient membres. En revanche, si les statuts ne s’y opposent pas, les salariés peuvent adhérer à l’association. Il ne peuvent cependant avoir une part prépondérante à la direction de l’association (être majoritaires dans les organes de décision). De plus, l’acceptation des salariés comme membres de l’association peut entraîner des conséquences fiscales. En pratique, l’administration fiscale s’attache plus à la situation des dirigeants qu’à celle des simples membres.

Mineurs : On estime qu’un mineur qui adhère à une association est censé avoir reçu une autorisation verbale ou écrite des parents.

Personnes morales : Les personnes morales de droit public (collectivités publiques) comme de droit privé (sociétés commerciales, associations…) peuvent adhérer à une association.

Les différentes catégories de membres

Si rien n’est précisé, tout les sociétaires disposent des mêmes droits.

Cependant, et c’est souvent le cas, la loi 1901 laisse la liberté de déterminer différentes catégories de membres avec des droits différents : membres fondateurs, membres d’honneurs ou honoraires, membres adhérents ou usagers, membres actifs, etc. Il n’existe pas de définition juridique de ces diverses catégories, c’est donc aux statut de définir chacune d’entre elles (avec le plus de précision possible : conditions à remplir, droits et obligations).

à titre indicatif, les définitions usuellement retenues sont les suivantes :

· Membres fondateurs : ils ont participé à la constitution de l’association et ont parfois des droits spécifiques (membres de droit au CA). Ils veillent au respect des valeurs fondatrices de l’association (celles qui ont motivé la création et donc la définition de l’objet).

· Membres de droit : L’association peut s’engager à accepter certaines personnes (si elles le désirent), comme membre de l’association, en les dispensant de la procédure d’admission prévue par les statuts aux autres catégories de membres. Généralement, il faut remplir des conditions prévues par les statuts : être membre fondateur, représentant d’un organisme…
Les membres de droit n’ont pas d’autre avantages que ceux prévus par les statuts.

· Membres bienfaiteurs : Ce sont généralement les personnes qui ont accepté de s’acquitter d’une cotisation d’un montant supérieur aux autres membres afin de soutenir financièrement l’association. Parfois se sont les donateurs qui ont cette qualité de membre. Dans ce cas, cette distinction est honorifique et leurs droits sont très réduits (invitation aux AG sans droit de vote). 

· Membres d’honneur (ou honoraires) : Cet titre est souvent décerné aux personnes qui ont rendu des services à l’association.

· Membres adhérents ou usagers / membres actifs : généralement, les associations opposent ces deux catégories de membres. Les premiers adhérant à l’association uniquement pour bénéficier des prestations (« client ») alors que les seconds participent aux activités et  la gestion de l’association (« acteurs »). En raison de ces degrés d’implication, inversement proportionnels à la quantité de membres dans chaque catégorie, beaucoup de statuts ne donnent pas les mêmes droits aux uns et aux autres. 


· Remarque 1 : Certains types d’associations sont obligés de réserver leurs prestations à leurs membres, ce qui explique la création d’une telle catégorie de membres usagers (« tiers de fait » ou « clients »).


· Remarque 2 : La loi 1901 n’interdit aucune restriction aux membres usagers (non participation aux AG, pas de droit de vote, etc.). Cependant, priver statutairement une catégorie de membres de tout pouvoir de gestion peut entraîner de lourdes conséquences fiscales.

Sans pour autant priver certaines catégories de membres de tous pouvoirs de direction et de contrôle, il est possible de pondérer la représentation des différentes catégories de membres en instaurant des collèges (ce qui a l’inconvénient d’alourdir la tenue des assemblées et des procédures de vote). Attention, s’il est fait mention d’un quorum, préciser dans les statuts s’il doit s’appliquer tous collèges confondus ou à l’intérieur de chaque collège. En cas de silence, la jurisprudence considère la deuxième solution.

Perte de la qualité de membre

Démission : c’est un droit pour les membres qui peut être exercé à tout moment (si l’association est constituée pour une durée illimité). Les statuts peuvent aménager une procédure (respect d’un préavis, écrit de la part du démissionnaire, etc.) mais en aucun cas la démission n’est subordonnée à la décision d’un organe. Un préavis trop long peut être considéré comme une entrave à la liberté de démission. Enfin, lorsque la qualité de membre est subordonné à certains critères (âge, profession, etc.), le simple fait de ne plus les remplir peut constituer une cause de perte automatique de la qualité de membre.

Radiation pour non paiement de la cotisation : beaucoup de statuts font du non-paiement de la cotisation une cause de perte automatique de la qualité de membre. On peut introduire des degrés divers de procédure, dans la mesure où le non paiement de la cotisation fait plus souvent l’objet d’un oubli ou de difficultés économiques qu’une volonté affirmée de démissionner : lettre(s) de rappel, nécessité d’une décision du Bureau pour prononcer la radiation, etc.

Exclusion pour faute grave et autres sanctions disciplinaires : L’association peut organiser dans ses statuts (et/ou son règlement intérieur) l’exercice du pouvoir disciplinaire.

· Sanctions : Les sanctions les plus graves (suspension ou exclusion) ne peuvent être prononcées par l’association que si elles ont été prévues dans les statuts (au moins dans leurs principes). à défaut, seul un juge pourrait prononcer l’exclusion. Lorsque les statuts qualifient de faute certains faits ou actes précis et exposent les sanctions applicables à ces fautes, les juges ne peuvent aller à l’encontre des dispositions statutaires (ils peuvent juste constater la réalité des faits et le respect de la procédure disciplinaire).

· Organes compétents : si sanctions il y a, il convient de prévoir l’organe compétent en matière disciplinaire (AG, CA, Bureau, commission disciplinaire composée de…, etc.). Lui seul sera alors habilité à prononcer la sanction. En cas de silence des statuts on admet que ce pouvoir appartient à l’organe compétent pour agréer les membres, ou plus généralement au CA. Certains statuts prévoient une possibilité d’appel, préciser alors auprès de quel organe.

Dans tous les cas :

· Si des dispositions sont prévues dans les statuts (motif de la sanction, type de la sanction, organe compétent à prononcer la sanction, procédure de sanction, etc.) leur non respect entraînera une nullité de la décision devant les tribunaux.

Quel que soit l’arsenal mis en place il faut toujours respecter le principe des droits de la défense : l’intéressé doit être informé au préalable de ce qui lui est reproché, sa convocation devant l’organe compétent doit préciser l’éventualité et la nature de la sanction encourue ; il doit être mis en mesure de présenter ses explications et la sanction doit faire l’objet de débats réguliers. Enfin, la sanction doit lui être notifié.
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